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Vu la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret-loi dont la teneur suit :  
Article premier - Est autorisée la ratification du 

retrait de la déclaration du gouvernement Tunisien 
relatif au paragraphe 4 de l'article 15 et les réserves 
émises relatives à la convention sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes portant sur le paragraphe 2 de l'article 9, des 
paragraphes c, d, f, g, h de l'article 16 et du 
paragraphe 1 de l'article 29, et annexés à la loi n° 85-
68 du 12 juillet 1985, portant ratification de la 
convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes.  

Art. 2 - Le gouvernement de la République 
Tunisienne déposera, auprès du Secrétaire Général des 
Nations Unis, l'acte de retrait de la déclaration et des 
réserves citées à l'article premier susmentionné, et 
annexés au présent décret-loi.  

Art. 3 - Le présent décret-loi sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 24 octobre 2011. 
Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 
 
Décret-loi n° 2011-104 du 22 octobre 2011, 
portant autorisation de ratification d'une 
convention relative à la délimitation des 
frontières maritimes entre la République 
Tunisienne et la République Algérienne 
Démocratique et Populaire.  

Le Président de la République par intérim,  
Sur proposition du ministre des affaires étrangères,  
Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  
Vu la convention relative à la délimitation des 

frontières maritimes entre la République Tunisienne et 
la République Algérienne Démocratique et Populaire, 
conclue à Alger le 11 juillet 2011,  

Vu la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret-loi dont la teneur suit : 
Article premier - Est autorisée la ratification de la 

convention relative à la délimitation des frontières 
maritimes entre la République Tunisienne et la 
République Algérienne Démocratique et Populaire, 
annexée au présent décret-loi, et conclue à Alger le 11 
juillet 2011.  

Art. 2 - Le présent décret-loi sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 22 octobre 2011. 
Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 
 

Décret-loi n° 2011-105 du 22 octobre 2011, 
portant autorisation de ratification d’un 
protocole d’accord entre le gouvernement de 
la République Tunisienne et le programme 
alimentaire mondial, relatif à l’établissement 
d’un bureau du programme alimentaire 
mondial en Tunisie. 

Le Président de la République par intérim.  
Sur proposition du ministre des affaires étrangères,  
Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  
Vu le protocole d'accord entre le gouvernement de 

la République Tunisienne et le programme alimentaire 
mondial, relatif à l'établissement d'un bureau du 
programme alimentaire mondial en Tunisie, conclu à, 
Tunis le 8 septembre 2011,  

Vu la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret-loi dont la teneur suit :  
Article premier - Est autorisée, la ratification du 

protocole d'accord entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le programme alimentaire 
mondial, relatif à l'établissement d'un bureau du 
programme alimentaire mondial en Tunisie, conclu à 
Tunis le 8 septembre 2011 et annexé au présent 
décret-loi.  

Art. 2 - Le présent décret-loi sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 22 octobre 2011. 
Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 
 
 

Décret-loi n° 2011-106 du 22 octobre 2011, 
modifiant et complétant le code pénal et le 
code de procédure pénale.  

Le Président de la République par intérim,  
Sur proposition du ministre de la justice,  
Vu le code pénal promulgué par le décret du 9 

juillet 1913, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents,  
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Vu le code de procédure pénale promulgué par la 
loi n° 68-23 du 24 juillet 1968, tel que modifié et 
complété par les textes subséquents,  

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu la délibération du conseil des ministres,  
Prend le décret-loi dont la teneur suit :  
Article premier - Sont abrogées les dispositions des 

articles 101 bis et 103 du code pénal et remplacées par 
ce qui suit :  

Article 101 bis (nouveau) - Le terme torture 
désigne tout acte par lequel une douleur ou une 
souffrance aiguë physique ou mentale, sont 
intentionnellement infligées à une personne aux fins 
d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des 
renseignements ou des aveux d'un acte qu'elle ou une 
tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir 
commis.  

Est considéré comme torture le fait d'intimider ou 
de faire pression sur une personne ou d'intimider ou 
de faire pression sur une tierce personne aux fins 
d'obtenir des renseignements ou des aveux.  

Entre dans le cadre de la torture, la douleur, la 
souffrance, l'intimidation ou la contrainte infligées 
pour tout autre motif fondé sur la discrimination 
raciale.  

Est considéré comme tortionnaire, le fonctionnaire 
public ou assimilé qui ordonne, incite, approuve ou 
garde le silence sur la torture, dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions.  

N'est pas considéré comme torture, la souffrance 
résultant des peines légales, entraînée par ces peines 
ou inhérente à elles.  

Article 103 (nouveau) - Est puni d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de cinq 
milles dinars tout fonctionnaire public ou assimilé qui, 
sans motif légitime, aura porté atteinte à la liberté 
individuelle d'autrui, ou use ou fait user de mauvais 
traitements envers un accusé, un témoin ou un expert 
à cause d'une déclaration faite ou pour en obtenir des 
aveux ou déclarations.  

La peine est réduite à six mois d'emprisonnement 
s'il y a eu seulement menaces de mauvais traitements.  

Art. 2 - Il est ajouté au code pénal un article 101 
ter et un article 101 quater ainsi libellés :  

Article 101 ter - Est puni d'un emprisonnement de 
huit ans et d'une amende de dix milles dinars, tout 
fonctionnaire public ou assimilé, qui aura commis les 
actes mentionnés à l'article 101 bis du présent code, 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions.  

La peine d'emprisonnement est portée à douze ans 
et l'amende à vingt milles dinars, si la torture a 
entraîné l'amputation ou la fracture d'un membre ou a 
généré un handicap permanent.  

La peine d'emprisonnement est de dix ans et 
l'amende est de vingt milles dinars, si la torture est 
infligée à un enfant.  

La peine d'emprisonnement est portée à seize ans 
et l'amende à vingt-cinq milles dinars, si la torture 
infligée à un enfant a généré l'amputation ou la 
fracture d'un membre ou un handicap permanent.  

Tout acte de torture qui a entraîné la mort, est 
passible d'une peine d'emprisonnement à vie, sans 
préjudice, le cas échéant, de l'application des peines 
plus sévères concernant les attentats contre les 
personnes.  

Article 101 quater - Est exempt des peines 
encourues pour les actes mentionnés à l'article 101 bis 
du présent code, le fonctionnaire public ou assimilé 
qui ayant pris l'initiative, avant que les autorités 
compétentes ne prennent connaissance de l'affaire, et 
après qu'il a reçu l'ordre de torture ou a été incité à le 
commettre ou en a pris connaissance, de signaler aux 
autorités administratives ou judiciaires les 
informations et renseignements, il a permis de 
dévoiler l'infraction ou d'éviter sa perpétration.  

La peine encourue pour l'infraction est réduite à 
moitié, si le signalement des informations et 
renseignements aurait permis de faire cesser la torture 
ou d'identifier et d'arrêter ses auteurs ou certains 
d'entre eux, ou aurait permis d'éviter un dommage ou 
un meurtre d'une personne.  

La peine d'emprisonnement à vie prévue pour 
l'infraction de torture qui a entraîné la mort, 
mentionnée au dernier alinéa de l'article 101 ter du 
présent code, est remplacée par vingt ans 
d'emprisonnement.  

Il n'est pas tenu compte du signalement fait après 
découverte de la torture ou après que l'enquête a été 
entamée.  
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Celui qui a signalé de bonne foi, ne peut ni faire 
l'objet d'une action en réparation ni être reconnu 
coupable.  

Art. 3 - Il est ajouté un quatrième alinéa à l'article 
5, un deuxième alinéa à l'article 155 et un troisième 
alinéa à l'article 313 du code de procédure pénale 
comme suit :  

Article 5 : (quatrième paragraphe) - L'action 
publique qui résulte d'un crime de torture se prescrit 
après quinze ans.  

Les délais de prescription de l'action publique 
concernant les infractions de torture infligées à un 
enfant, ne commencent à courir qu'à compter de son 
atteinte de l'âge de la majorité légale.  

Article 155 (deuxième paragraphe) - Sont réputés 
nuls, les aveux et les dires de l'inculpé ou les 
déclarations des témoins, s'il est établi qu'ils ont été 
obtenus sous la torture ou la contrainte.  

Article 313 (troisième paragraphe) - Lorsque la 
personne faisant l'objet de la demande d'extradition 
risque d'être exposée à la torture.  

Art. 4 - Sont abrogées les dispositions du deuxième 
paragraphe de l'article 61 bis du code pénal.  

Art. 5 - Le présent décret-loi sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et entrera en 
vigueur à compter de sa publication.  

Tunis, le 22 octobre 2011. 
Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 
 

Décret-loi n° 2011-107 du 22 octobre 2011, 
portant insertion des ouvrages en métaux 
précieux non poinçonnés dans le circuit 
économique.  

Le Président de la République par intérim,  
Sur proposition du ministre des finances,  
Vu la loi n° 76-18 du 21 janvier 1976, portant 

refonte et codification de la législation des changes et 
du commerce extérieur régissant les relations entre la 
Tunisie et les pays étrangers,  

Vu la loi n° 2005-17 du 1er mars 2005, relative aux 
métaux précieux,  

Vu la loi n° 2008-34 du 1 juin 2008, portant 
promulgation du code des douanes,  

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret-loi dont la teneur suit :  
Article premier - Les personnes habilitées en vertu 

de la législation en vigueur à collecter les ouvrages en 
métaux précieux destinés à la casse, peuvent procéder 
à la collecte des ouvrages en or et en platine ne 
portant pas l'empreinte du poinçon légal pour les 
présenter à la casse, et ce, jusqu'au 31 décembre 2012.  

Dans ce cas, le droit de garantie sur les ouvrages 
en métaux précieux est fixé à un dinar par gramme 
d'or fin ou de platine restitué par le laboratoire central 
d'analyses et d'essais ou par l'organisme habilité à 
effectuer la fonte et l’affinage des ouvrages en métaux 
précieux.  

Art. 2 - Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret-loi qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 22 octobre 2011. 
Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret-loi n° 2011-108 du 22 octobre 2011, 
modifiant la loi n° 81-14 du 2 mars 1981, 
portant création de la manufacture des tabacs 
de Kairouan.  

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre des finances, 
Vu la loi n° 81-14 du 2 mars 1981, portant création 

de la manufacture des tabacs de Kairouan, 
Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 
Prend le décret-loi dont la teneur suit :  
Article premier - L’expression « président-

directeur général » au niveau de l’article 6 de la loi n° 
81-14 du 2 mars, portant création de la manufacture 
des tabacs de Kairouan est remplacée par l’expression 
« directeur général ». 

Art. 2 - Le présent décret-loi sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 22 octobre 2011. 
Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 


